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Introduction

-
raissent comme de simples pièces de musée sans espoir d’être considé-
rées comme la norme supérieure et mère de toutes les normes au sein de 

-

-

la Constitution.  Il sera question de s’interroger sur leur valeur juridique 
et leurs rapports avec la Constitution. 

-
cord politique, la hiérarchie des normes préconisée par le positivisme 
juridique est entamée. Dès lors, les questions sur la suprématie consti-
tutionnelle qui taraudent notre esprit méritent d’être étudiées.

-

sa politique 1. 

-

1 J. C. ZARKA, Introduction au droit constitutionnel, Paris, Ellipses, 2003, p. 7.
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1. Approche sémantique : accord politique et 
Constitution

leur naissance et de les rapprocher des conventions constitutionnelles 

1.1. Les accords politiques

L’accord est un arrangement entre deux ou plusieurs parties pour ré-

droit recherché par les parties»2.

-

-

« conventionnalisme »3.

-

droit international public qui consacre aux côtés des modes juridiques 
-

des institutions comme le Médiateur de la République avec pour point 
culminant la transaction4 -

« contrat par lequel les parties terminent ou préviennent une contes-

2 R. GUILLIEN et J. VINCENT, 

3 S. OUEDRAOGO, Lutte contre la fraude à la constitution en Afrique noire 

francophone

2011, p. 11.

4 P. BARBAKOUA, La constitution à l’épreuve des accords politiques dans le 

nouveau constitutionnalisme africain
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tation en consentant des concessions réciproques »5. Avec les accords 
-

-

1.2. Les causes des accords politiques

D’une manière générale, les causes des accords politiques sont les 

-

l’Etat. Selon le Department for International Development -
6. 

-
ment de l’Etat, le déclin économique, la culture de violence héritée de 
l’Etat colonial et la rareté ou l’abondance des ressources. Les causes 
secondaires seraient le chômage, le manque d’éducation, la pression 
démographique, l’instrumentalisation de l’ethnicité, la disponibilité 

-
-

tion de la paix qui entraine une reprise des hostilités, de l’absence de 
garants de la paix, de la médiation inappropriée qui permet aux com-

pour assurer la survie des groupes armés.

-

1.3. Les conventions  de la Constitution

Une convention constitutionnelle est une pratique implicite ou expli-
cite, non écrite mais connue, acceptée et suivie par les acteurs politiques  

5 R. GUILLIEN et J. VINCENT, op. cit., p. 480.

African. Document de travail, October 2001, p. 14.
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convention était une règle de droit.

Lorsqu’on parle des conventions de la Constitution on voudrait dé-
montrer que la Constitution ne se réduit pas au droit écrit mais qu’elle 
comporte également des règles qui ne sont pas écrites et dont l’origine 
est proprement politique7. 

On l’aura compris, le phénomène constitutionnel n’est réductible ni 

politique.

Il est vrai qu’au-delà et en dehors du texte constitutionnel existent 
des « règles non écrites qui, parce qu’elles commandent l’interprétation 
de la Constitution et organisent son application, sont partie intégrante 

-
ment, de l’opinion8 

cette « chair qui habille les os desséchés du droit » et que, pour taquiner 
les civilistes, nous serions tentés de résumer en ces termes : en politique, 

9

Les conventions de la Constitution sont des règles qui, « directement 

être sanctionnées par un juge. Ce sont des simples règles de ‘’moralité 
constitutionnelle’’. 

accords politiques. On peut dire qu’elles sont le précurseur aux accords 

Les deux sont suivis comme une règle de droit et peuvent disparaitre 
quand cesse la situation qui a permis leur naissance.

7 P. AVRIL, 

8 Ibid., p. 232.

9 Ch. BIDEGARAY, Pierre Avril à la recherche des Conventions de la constitution, 

dans Revue française de science politique, n. 5 (1998), p. 665.
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La nature des conventions constitutionnelles est à relever pour éviter 

est une règle politique et non juridique. Ce n’est donc pas une règle 
qui peut être jugée, sanctionnée ou interprétée par un tribunal. C’est 
une règle qui s’établit entre les acteurs politiques. Ceux-ci établissent 

-
-

l’Etat.

respecte pas une convention constitutionnelle. La sanction de la viola-
tion d’une convention est politique et non juridique. Mais, en sera-t-il de 

-

il se dote d’une Constitution. Il ne saurait exister, à proprement parler, 
d’Etat sans Constitution ni de Constitution sans Etat. Elle est incontesta-
blement la règle de base du droit interne. C’est elle qui constitue l’assise 
de l’Etat. La Constitution est « un corps des règles écrites ou non, desti-

pouvoir politique au sein de l’Etat »10.

-
mité du pouvoir politique11

-
tend comme l’ensemble des règles écrites ou non relatives à l’accession, 
à l’exercice et à la dévolution du pouvoir politique, aux droits et libertés 

à-dire la procédure juridique de son élaboration et de sa révision. Elle 

10 J. DJOLI ESENG’EKELI T.1 , Kinshasa, 

EUA, p. 165.

11 P. MOUDOUDOU, La constitution en Afrique
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sens qu’elle est unique en son genre. Protégée, dès lors qu’elle est hors 

relève de la supra-légalité12.

-
nu de la Constitution, étant entendu que celle-ci comporte dans ses 
grandes lignes le compromis politique entre les composantes de la socié-

l’Etat, généralement relatives aux principes essentiels et aux normes 
de production des normes, et par conséquent située au sommet de la 
hiérarchie des normes et protégées par une procédure de révision plus 
complexe que celle des autres lois »13.

il serait dès lors aisé d’aborder la question relative aux liens qui existe-
raient entre elle et les accords politiques.

La relation entre la Constitution et les accords politiques se cristal-
lise autour de l’idée de rupture de la cohérence et de l’unité de l’ordre 

-
-

tences prévues dans la constitution.

Si les accords politiques présentent essentiellement la vertu de ré-
soudre les crises, leur application conduit généralement à une remise en 

-
-

Ainsi, les normes constitutionnelles sont déclassées ou dénaturées 

remplacées par les normes politiques issues des accords entre les anta-

12 J. DJOLI  ESENG’EKELI, op. cit., p. 171-172.

13 M. A. COHENDET, Droit Constitutionnel, 2è éd., Paris, Montchrestien, 2002, p. 71.
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Dans le cas présent, les accords politiques constituent généralement 
d’autres normes qui viennent se superposer à celles qui existent déjà et 
surtout à la Constitution. Ces nouvelles normes entretiennent des re-

des accords politiques.

2.1. 

La relation entre la Constitution et les accords politiques est souvent 

de l’ordre constitutionnel. On constate ainsi une déconstruction de la 
logique du positivisme classique. Dans la doctrine de Hans Kelsen, une 
norme ne saurait appartenir à un ordre juridique donné qu’à la condi-
tion que sa création soit déterminée par une autre norme.

par un renversement du sens de la roue », selon la riche expression de 
Meledje14. On peut remarquer, en pareilles circonstances, la négation 
ou la remise en cause du primat de l’ordonnancement juridique sur 
l’ordonnancement politique.

Il s’agit là de la suprématie normative des accords politiques. C’est 
classique dans la théorie juridique que les règles de droit sont dotées 

leurs prescriptions. Mais, depuis plus d’unedécennie, certaines disposi-
tions de la Constitution perdent leur charge normative. La diminution 

l’entrée solennelle des arrangements politiques dans l’ordre juridique 
-

lisme apparait généralement déstabilisateur de la Constitution.

14 F. MELEDJE, 

dans Revue de droit public et science politique, n. 3 (2006), p. 703.
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armé ou politiquement en crise : le développement des compromis poli-

est vrai, comme l’illustrent plusieurs accords politiques, que la générali-
15.

Les cas du Rwanda, de la Cote d’Ivoire et de la RDC sont des 

les antagonistes ou la majorité et l’opposition, l’Accord d’Arusha modi-

est élargi à des normes établies en dehors du pouvoir constituant et des 
modalités appropriées : « les deux parties acceptent que la constitution 
du 10 juin 1991 et l’accord de paix d’Arusha, constituent indissoluble-

-
tion »16.

-
-

nel, l’accord crée des nouvelles institutions transitoires dont un gouver-
nement à base élargie et détermine ses compétences. La Constitution 

« l’Etat de droit », « la démocratie » et le multipartisme.

-

institutions politiques.

Phidias Ahadi Senga soutient qu’ « on peut en douter, les accords po-
litiques signés le 18 octobre et 31 décembre 2016 violent silencieusement 

enchainé derrière les idéologies des parties prenantes à ces pourparlers 
politiques »17

comme un bourreau18. 

15 F. J. AIVO, dans Revue du 

droit public et de la science politique en France et à l’Etranger

2012), p. 19.

16

17 Ph. MILEMBA, 

République Démocratique du Congo : 

18 A. FODJO KODJO, La pratique de la terreur au nom de la démocratie, Paris, 
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En RDC l’article 78 de la Constitution a été expressément torturé par 
les deux accords précités dans le but du partage du pouvoir. Au sujet de 

les dispositions constitutionnelles pertinentes en la matière sont écartées 

dispose que « Le Président de la République nomme le Premier ministre 
au sein de la majorité parlementaire après consultation de celle-ci...».

Le Premier ministre n’est pas un produit des conciliabules politiques. 
C’est au sein de la majorité parlementaire qu’il doit être désigné après 
consultation de celle-ci. Le parti qui a obtenu la majorité absolue après 
les législatives nationales est celui indiqué d’aligner le candidat qui sera 
nommé par le Président de la République comme Premier ministre. A 

le choix et la nomination du Premier ministre.

Le gouvernement étant l’émanation des accords politiques du 18 oc-
tobre et du 31 décembre 2016, un ordre politique créé en la circonstance 
pour gérer la conjoncture politique et juridique, l’article 78 de la Consti-

illico presto se présentent comme supé-
rieurs à celle-ci par leurs dispositions novatrices qui lui sont contraires19.

-
tutions ou alors des « paraconstitutions ». Ces accords, dans plusieurs 

-

-
tuent les pouvoirs classiques de l’Etat. C’est le cas de l’Accord global et 

 « Mais par scrupule démocratique, ces instruments ne sont pas 
présentés comme étant des constitutions instituées telles quelles 

19 Ph. MILEMBA, op. cit., p. 71.
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substantielle l’organisation de l’Etat et la répartition de ses pouvoirs. 
Au-delà d’acquérir dans la pratique une normativité constitutionnelle, 
ces dispositions conventionnelles parviennent par le jeu des acteurs 

déstabilisent la constitution et la supplantent en certaines matières »20.

La Constitution se trouve alors reléguée au second plan et les com-
promis politiques acquièrent une place prépondérante dans l’architec-
ture normative de l’État. Certains auteurs parlent même, à cet égard, 
de renoncement à la Constitution ou de mise en veilleuse des règles 
constitutionnelles21. L’on assiste ainsi au primat des normes politiques et 
au déclassement des règles constitutionnelles. C’est un recul du consti-
tutionnalisme.

Dans ces conditions, on le voit bien et c’est ce que décrivait Dominique 
Rousseau, le texte constitutionnel n’a aucun impact sur la vie politique, 

Les accords politiques deviennent, par la même occasion, la véritable 
source de l’exercice du pouvoir d’État22.

-
quence la dénégation de la primauté constitutionnelle, telle que sché-

dire qu’elle entraîne un déclassement des règles constitutionnelles.

Le rapport entre accords politiques et norme constitutionnelle se 

résurgence de l’hégémonie constitutionnelle ainsi que l’enrichissement 
de la Constitution par les conventions politiques.

Malgré tout cela, il convient de noter que, souvent, la suprématie 
que détient la Constitution dans l’ordonnancement juridique des États 

20 F.-J. AIVO, La crise de normativité de la Constitution en Afrique, p. 21-23.

21 A. KPODAR, Politique et ordre juridique : les problèmes constitutionnels posés 

dans Revue de la recherche 

juridique, n. 4 (2005), p. 2521-2522.

22 D. ROUSSEAU, Question de constitution, dans J-C. COLLIARD et Y. JEGOUZOT 

(dir.), Le nouveau constitutionnalisme. Mélanges en l’honneur de Gérard CONAC, 

.13.
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de l’évanescence des accords politiques et de l’application conditionnée 
des normes conventionnelles. Le conventionnalisme, d’une manière gé-
nérale déstabilisateur de la constitution, est exceptionnellement protec-

Lomé entre les antagonistes togolais signé en 1999 a sauvé la Constitu-
tion du 14 octobre 1992. Cet accord avait réussi à ajourner la révision de 
la Constitution et exigeait « le strict respect de la Constitution » comme 
« l’une des garanties indispensables au libre jeu démocratique et de l’al-

-

sur la réorganisation des institutions de l’Etat. C’est une convention aux 

-
lution de la crise congolaise n’était pas que politique, mais aussi consti-
tutionnelle. La Constitution de transition issue de l’Accord global et in-

Constitution. Cependant, elle reste une « Constitution conditionnée ». 

-
tale et ce sont ses dispositions qui organisent le régime de la transition23.

l’idée du « pouvoir constituant originaire à caractère exceptionnel » 
émise par Luc Sindjoun24. Ce pouvoir permet d’édicter une Constitution 
opérationnelle en période de crise parce que les circonstances politiques 

-
ginaire classique.

Lié à un conventionnalisme constituant, le pouvoir constituant ori-
ginaire à caractère exceptionnel est détenu et exercé par des acteurs 

23 F. J. AIVO, art. cit., p. 23-24.

24 L. SINDJOUN, Le gouvernement de transition : éléments pour une théorie politico-

constitutionnelle de l’Etat en crise ou en reconstruction, dans Mélanges Slobodan 

Milacic
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dépourvus de souveraineté mais également de tout mandat approprié. 

établit une Constitution sans peuple et ne peut en conséquence générer 

Ces compromis ou ces arrangements sont des actes transitoires, dont 
la vie et la survie dépendent de la volonté des acteurs du jeu politique, 
ainsi que de l’évolution même de la crise. Si les textes constitutionnels 
ne sont pas des « tentes dressées pour le sommeil »25, comme l’a dit 

mutations. Les accords politiques non plus ne sauraient prétendre à la 
pérennité ou à l’éternité. Ils constituent une législation de crise. Leur 

généralement leur inapplicabilité pour l’avenir. 

On pourrait expliquer ce phénomène par le besoin, exprimé en 

légalité constitutionnelle. C’est donc surtout par leur intégration au bloc 
-

d’une « revanche du droit sur le politique »26 et, partant, du constitu-
tionnalisme sur le conventionnalisme.

L’incorporation des normes conventionnelles au texte juridique re-
place la Constitution dans son statut de loi suprême de l’État, et sou-

-

Il en résulte que les arrangements politiques, à contenu juridique, 

sont prises pour qu’il en soit ainsi. On a pu observer, dans ce contexte, la 
permanence des principes constitutionnels et considérer dans le même 
temps la Constitution comme un point de repère pour les conventions de 
sortie de crise. Le principe de la constitutionnalité des lois et des accords 
internationaux semble repris et appliqué aux accords politiques.

25 F. GUIZOT, Du gouvernement de la France depuis la Restauration, Paris, Ladvocat, 

1921, p. 77.

26 J.L. ATANGANA AMOUGOU, Les accords de paix dans l’ordre juridique interne 

dans Revue de la recherche juridique et Droit prospectif, n. 3 (2008), 

p.1744.
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Par ailleurs, on peut remarquer que les accords politiques ne sont 
-

tutionnelles particulières qui se trouvent contestées27

applicables dans le contexte de la crise28. De sorte que ces accords s’ins-

texte constitutionnel est enrichi par les conventions politiques, à travers 
ce processus de reconquête de prépondérance au sommet de la hié-
rarchie des normes. Ce qui souligne le caractère utilitaire de la cohabita-
tion des normes en présence.

Cet enrichissement de la norme constitutionnelle par les règles 

les normes politiques lorsqu’elles sont placées dans le marbre du droit 

constitutionnel de l’État. Par ailleurs, le recours alterné à la Constitution 
et aux accords politiques dénote, s’il était encore besoin de le souligner, 

dans les États en crise.

C’est sur base du respect du compromis politique que les dispositions 
-

liorées ou protégées. Il devient alors intenable d’occulter que ces « bi-
zarreries institutionnelles»29, sont aussi une voie de détournement du 
pouvoir constituant. 

Mais, lorsque la Constitution manipulée ou instrumentalisée est in-
-

dans les compromis politiques qui, souvent, ont un contenu juridique.

3. La juridicité des accords politiques

La question principale qui nous servira de poteau indicateur est celle 
-

turbateur, constituent une normativité juridique. Et en cas de violation  

27

28

de l’Accord d’Arusha pour le Burundi.

29 R. CARAYOL, Madagascar : Trois présidents pour une île, dans Jeune-Afrique, n. 
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de leurs dispositions, quelle juridiction sera capable de trancher des li-

3.1. La crise de normativité de la Constitution

Le principe de la hiérarchie des normes, après avoir inspiré les consti-
tuants occidentaux, dans leur grand ensemble, a été repris par la nou-

qui prescrit l’obligation de leur reconnaissance et de leur respect par 

la Constitution se placent à la tête des valeurs juridiques normatives »30.

Ainsi, l’ordre juridique d’un Etat se présente à la manière d’un « édi-

normes hiérarchiquement subordonnées et tirant leur validité de leur 
appartenance à cet ordre »31. Il en découle que les règles juridiques d’un 
degré hiérarchique plus bas que la Constitution peuvent d’une part 
détailler le contenu des valeurs constitutionnelles et leur manière de 
réalisation, d’autre part elles peuvent désigner des valeurs juridiques 
nouvelles ne violant pas les valeurs constitutionnelles32.

ne peut donc être compris en observant le contenu de la norme en ques-

-

-

par la norme qui lui est supérieure. La norme placée au sommet de la 
-

tion33.

norme est par rapport à celle-ci une norme supérieure. Mais il est 

30 A.  ADAM, Sur les valeurs constitutionnelles, dans Mélanges en l’honneur de Patrice 

, Paris, Montchrestien, 1999, p. 5.

31 J. CHEVALIER, L’Etat de droit, Paris, Montchrestien, 1994, p. 45-46.

32 A. ADAM ., p. 6. 

33 W. MAKIASHI, Histoire du droit, Kinshasa, Médiaspaul, 2015, p. 28-29.
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supposera dernière et suprême. En tant que norme suprême, il est 

de la validité de toutes les normes qui appartiennent à un seul et 
34.

Par ailleurs, le principe de la hiérarchie des normes serait une pure 
illusion s’il n’était pas garanti par des mécanismes chargés d’en sanc-

-

le Conseil constitutionnel pour l’exercice du contrôle de constitutionna-

Cependant, l’on peut observer que depuis plus de deux décennies, 

de « la désacralisation progressive de la Constitution »35. S’il ne s’agit 

accords politiques par les protagonistes au détriment des prescrits de 
la Constitution. Cela entame la sécurité juridique, l’Etat de droit et la 
stabilité de la Constitution.

-
rabilité de la norme constitutionnelle devient de plus en plus monnaie 

politiques vident le sens et le contenu même de la Constitution.

catégorie de normes, quelle juridiction sera capable de trancher des 

34 H. KELSEN, Théorie pure du droit  

p. 194-195.

35 P. PACTET, , dans 

Mélanges en l’honneur de Pierre Avril, Paris, Montchrestien, 2001, p. 390.
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3.2. La justiciabilité des accords de sortie de crise

Est-il normal que les accords de sortie de crise échappent à toute cen-

-

en rapport avec les actes dits de gouvernement et les actes dits de dé-
36 échappent à toute censure 

juridictionnelle en RDC.

A l’évidence, les accords politiques ne sont pas à classer dans ces 
trois catégories d’actes pour échapper à la censure des juridictions 

étant égale ou supérieure à la Constitution, les litiges qui peuvent en 
découler devraient intéresser le juge congolais. Mais de quelle juridiction 

Sur pied de l’article 155 de la Constitution, « le Conseil d’Etat connait, 
-

més contre les actes, règlements ou décisions des autorités adminis-
tratives centrales… ». Mais les accords politiques ne sont pas des actes 

relever de la compétence du Conseil d’Etat qui est une juridiction admi-

les décisions des autorités centrales qui convoquent les négociations ou 

politique. En cas de non-respect de la légalité, leurs actes peuvent être 

-
tion des dispositions de l’accord politique, il est loisible de recourir à la 
Cour constitutionnelle car sa nature, sa portée et sa place égale ou riva-

politique de par ses origines, et juridique par son contenu. Sa portée ou 
sa valeur est juridique car son rôle est de régir l’Etat pendant la période 
de crise. L’accord s’entend comme une législation de crise. Parce que 
l’accord déclasse la Constitution dans certaines de ses dispositions les 

36 F. VUNDUAWE TE PEMAKO, Vol. 1, 

Notions de juridictions et délimitation du contentieux administratif en République 

Démocratique du Congo, Kinshasa, 2017, p. 70.
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plus pertinentes, en cas de litige il convient que le juge constitutionnel 
puisse trancher.

L’article 160, alinéa 1er de la Constitution de la RDC dispose : « La 
Cour constitutionnelle est chargée du contrôle de la constitutionna-

l’on peut étendre la liste aux autres actes qui peuvent être soumis à ce 

une incidence sur l’organisation et la structuration des pouvoirs au sein 
de l’Etat pour ne pas tomber dans des situations de non-droit dans un 
Etat qui se dit « Etat de droit ».

Le contrôle de constitutionnalité est une règle universellement ad-
mise pour assurer l’unité de l’ordre juridique dans un Etat. Ce contrôle 

soit par la Cour constitutionnelle37.

En plus du contrôle juridictionnel exercé par la Cour constitution-
nelle, il s’avère indispensable d’éviter d’élaborer des constitutions tail-
lées sur mesure, d’opter pour la démocratie majoritaire ou la démocratie 
consensuelle, d’instaurer une éthique des responsabilités, d’instaurer 

sur le partage du pouvoir.

Les Constitutions élaborées pour soutenir les détenteurs du pouvoir 

la nécessité des textes constitutionnels qui garantissent l’intérêt général 
et non celui d’un camp politique ou d’un individu. Cela éviterait un 
constitutionnalisme indigène de précaution, dont les éléments ont été 
diversement dosés, comportant « des remblais, des digues et des bar-
rages, pour s’assurer qu’aucun des pouvoirs ne sorte de son lit »38.

-
-

37 M. ILUME MOKE, Droit constitutionnel et institutions politiques de la Républiques 

Démocratique du Congo, Kisangani, PUPELK, 2018, p. 173.

38 T. HOLO, La présidence impériale : du Potomac au Sahel, dans Revue béninoise 
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la loi, c’est tout renversement du régime constitutionnel et non un ré-

pour un devoir patriotique39. Ainsi, cet article donne le droit et le devoir 

Constitution.

Les contradictions au sein de la société congolaise entre la majorité et 
l’opposition peuvent être résolues par un organe collégial mis en place 

Cet organe non juridictionnel aura pour tâche d’entendre les parties en 

même table en vue d’un consensus équitable. 

Il s’agit là d’un mécanisme qui rassemble la majorité et l’opposition 
autour de la même table pour trouver des solutions au problème qui les 
oppose car la démocratie c’est le respect de la minorité. La RDC devrait 

-

nationale permanente de dialogue sans qu’il ne soit nécessaire de trou-
ver des astuces pour torpiller la Constitution.

qui puisse la règlementer, mais c’est un problème d’hommes respec-

-

culture démocratique acceptable pour parvenir à la bonne gouvernance 
des biens de l’Etat. 

ne peut pas se pratiquer indépendamment du cadre constitutionnel qui 

droit et des valeurs morales est une obligation prioritaire, à la base de 

tous40.

39

 le 21/04/2022.

40 A. MAMPUYA KANUNK’a-TSHIABO, Le respect des textes légaux comme problème 

d’éthique de gouvernance au Congo, dans Revue de l’U.KA

2013), p.150.
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-

-
tutionnels. Dans un Etat composé d’une mosaïque des peuples et des 

le monde l’accès au pouvoir. La révision constitutionnelle sur ce point 

impose la manière d’organiser notre société en suivant tel ou tel autre 
-

vité sur un modèle inventé par nous-mêmes, c’est-à-dire un mécanisme 

réaliser la paix et la cohésion nationale sans recourir à la guerre »41.

de gestion du pouvoir. Et il existe dans ce domaine précisément des 
-

C’est le cas, par exemple, de l’instauration d’une présidence rotative 

armés ou non. Ces crises politiques post-électorales peuvent être 

linguistiques de la RDC ou selon les provinces. Cela peut préserver le 

communauté sait d’avance qu’après cinq ans, par exemple, un de leurs 
-

S’il n’est pas possible d’instaurer une présidence rotative, on peut 
recourir à la présidence collégiale pour juguler les crises récurrentes 
que la RDC connait et qui obligent les politiques à signer des accords 

-

41 A. MUNGALA, Le consensus politique et la renaissance de la République 

Démocratique du Congo
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présentative de quatre espaces linguistiques congolais. L’exemple de la 

Constitution de 1995, la présidence est assurée collégialement par trois 

Conclusion

La suprématie de la Constitution est encore possible si les gouver-

considérer comme une arme à utiliser contre ses adversaires ou un texte 

simple déclaration sans valeur contraignante que l’on peut remplacer 
après une crise par un arrangement politique.

de la manipulation constitutionnelle ainsi que par un corps judiciaire 

spécialisé du gouvernement et du parti au pouvoir. La cour constitu-
-

être encadrée par le droit et non le droit par la politique.


